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 n° 293 611 du 1er septembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BOUDRY 
Rue Georges Attout 56 
5004 NAMUR 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 1er janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision 

de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire 

adjointe »), prise le 22 décembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me J. NONGNI loco Me J. BOUDRY, 

avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) » prise par 

la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde et de religion 
musulmane. Vous êtes sympathisant du HDP (Halklarin Demokratik Partisi – Parti démocratique des 

peuples) depuis sa création et êtes de manière plus générale sympathisant des partis kurdes depuis 35 

ans. Vous êtes originaire et avez grandi dans le village de Selim, dans la province de Kars. 

Vous arrivez en Belgique le 21 septembre 2018 et introduisez une première demande de protection 

internationale auprès des autorités belges le 9 octobre 2018. A l’appui de cette demande, vous invoquez 
les éléments suivants. A l’âge de 11 ou 12 ans, vous subissez une première garde à vue au cours de 

laquelle vous êtes torturé. Suite à cela, vous devenez sympathisant des partis soutenant la cause kurde.  
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Par la suite, quand vous vivez encore dans la région de Kars, vous subissez deux à trois gardes à vue 

par an. Entre 1995 et 2009, vous vivez à l’étranger, dans le cadre de votre travail (vous êtes chauffeur de 
camion). En 2009, vous retournez vivre dans votre village. En novembre 2011, une descente de police a 

lieu dans votre village et vous déménagez à Istanbul. Vous y travaillez dans une société de transport 

routier. Vous êtes régulièrement arrêté et mis en garde à vue par des policiers dans le cadre de votre 

travail. En 2014, votre patron se sépare de vous car votre camion est trop souvent arrêté. Lors des 

élections de 2018, vous ne cachez pas votre volonté de voter HDP dans le bureau de vote. Vous êtes 

frappé par des policiers. Suite à ces élections, vous émettez la volonté de quitter la Turquie et entamez 

les démarches pour ce faire. Vous tentez une première fois de quitter la Turquie, en avion, muni de votre 

passeport, le 12 septembre 2018, mais êtes débarqué de l’avion par les autorités turques. Finalement, le 
14 septembre 2018, vous quittez la Turquie en autobus. Le 22 avril 2020, le Commissariat général prend, 

à l’égard de votre demande de protection internationale, une décision de refus du statut de réfugié et du 
statut de protection subsidiaire. Ainsi, il relève que vous n’avez pas réussi à rendre crédibles tant les 
événements générateurs de votre fuite en Turquie que les faits de persécution dont vous dites avoir été 

victime au pays ; que rien ne permet de considérer que vous présentez un quelconque profil politique ; 

que vos propos concernant vos antécédents politiques familiaux allégués sont inconsistants et 

aucunement étayés ; et, enfin, que le simple fait d’être kurde n’est pas constitutif d’une crainte en cas de 
retour en Turquie. Le 26 mai 2020, vous introduisez un recours contre cette décision auprès du Conseil 

du contentieux des étrangers. Ce dernier, en son arrêt n °248.715 du 4 février 2021, confirme la décision 

du Commissariat général, estimant que les motifs de la décision se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, sont pertinents et les faisant siens. Vous n’avez pas introduit de recours en cassation contre 

cet arrêt. Le 8 février 2022, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale 

auprès des autorités belges. A l’appui de cette demande de protection internationale, vous invoquez les 
mêmes faits et déposez, pour appuyer vos propos, une attestation de consultation psychologique ; un 

document du tribunal des peines lourdes n°12 d’Istanbul, établi le 14 mars 2016 ; un mandat de détention, 
du même tribunal, émis le 14 mars 2016 ; un document de la direction de la sécurité de district, préfecture 

de Sancaktepe, émis le 15 mars 2016 ; et, enfin, un procès-verbal de perquisition, émis le 15 mars 2016. 

Le Commissariat général n’a pas jugé opportun de vous réentendre. Le 13 mai 2022, celui-ci prend une 

décision d’irrecevabilité dans le cadre de votre seconde demande de protection internationale, estimant 

notamment que les documents judiciaires que vous joignez ne possèdent qu’une force probante 
extrêmement limitée et qu’aucun élément présent à votre dossier ne permettait d’augmenter de manière 

significative la probabilité que vous puissiez bénéficier d’un statut de protection internationale. Vous 
n’avez pas introduit de recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Le 
8 août 2022, vous introduisez une troisième demande de protection internationale à l’Office des 
étrangers. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes faits, déposez les quatre documents judiciaires 

que vous aviez déjà joints dans le cadre de votre demande précédente ainsi qu’un PV d’interrogatoire. A 
nouveau, le Commissariat général n’a pas jugé nécessaire de vous réentendre. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de l’article 48/9 de la Loi sur les 
étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de votre première demande de protection internationale, 
le Commissariat général n’avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial qui aurait 
justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

Or, sur la base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l’on ne peut que constater qu’aucun nouvel élément ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation. Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite reste pleinement 

valable et il peut être raisonnablement considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits 

sont respectés et que vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 
la demande irrecevable. 
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En l’occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s’appuie sur les 

motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de vos deux demandes précédentes. Il convient tout 
d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de votre première demande une 
décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car la crédibilité en 

avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient 
pas été considérés comme établis. Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du 

contentieux des étrangers. Vous n’avez pas introduit de recours en cassation contre cet arrêt. Ensuite, 
votre deuxième demande de protection internationale a été considérée irrecevable parce que les 

documents judiciaires que vous aviez déposés ne possédaient qu’une force probante extrêmement limitée 
et que vous n’apportiez aucun nouvel élément permettant d’augmenter de manière significative la 
probabilité qu’un statut de protection internationale puisse vous être délivré. Vous n’avez pas introduit de 

recours contre cette décision. 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente 
au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale. 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier. 

Ainsi d’abord, vous joignez les quatre documents judiciaires que vous aviez déjà déposés dans le cadre 
de votre demande de protection précédente (cf. dossier administratif). Ceux-ci avaient été pris en 

considération mais il avait pour rappel été conclu que ceux-ci ne possédaient qu’une force probante très 
limitée. Dès lors, ils ne contiennent aucun nouvel élément que le Commissariat général n’aurait pas 
encore pris en compte dans l’analyse de vos craintes en cas de retour. 

Vous déposez également un PV d’interrogatoire rédigé par le Bureau du Procureur de la République 
d’Istanbul (cf. farde « documents 3e demande », pièce 1). Vous dites que, comme les autres documents, 
celui-ci atteste que qu’un procès est en cours contre vous par les autorités turques, lesquelles vous 

reprocheraient d’avoir des liens avec le PKK (Partiya Karkerên Kurdistan – Parti des travailleurs du 

Kurdistan). Vous déclarez vous être procuré ces documents via votre avocat en Turquie (cf. déclaration 

demande ultérieure). 

Toutefois, le Commissariat général est à nouveau d’avis que ce document ne constitue pas un nouvel 
élément qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 

protection internationale. 

En effet, il convient d’abord de constater que ce document, après avoir été anonymisé, a été soumis à 
une avocate turque de confiance qui, comme pour les documents judiciaires que vous aviez joints à votre 

deuxième demande, y a détecté une série d’anomalies (voir farde « Informations sur le pays 3e demande 
», document n°1). Ainsi, l’article 10 de la loi antiterroriste mentionné sur ce document est un article qui a 
été aboli par la loi n°6526 du 21 février 2014, ce qui est totalement incohérent dès lors que le numéro de 

fond du dossier indique qu’il a été ouvert en 2016, soit deux ans plus tard. En outre, il est relevé que ce 
n’est pas le Procureur de la République qui est compétent pour rédiger les interrogatoires comme cela 
est mentionné à deux reprises sur ce document mais un juge. Mais encore, constatons que ce document 

n’est pas daté, ce qui est également anormal. En conclusion, ce document peut être qualifié de faux et 
vous avez dès lors tenté de tromper les autorités belges. 

A cela s’ajoutent d’importantes contradictions avec vos déclarations tenues dans le cadre de votre 
première demande de protection internationale. Ainsi, force est tout d’abord de constater qu’interrogé 
dans le cadre de votre première demande de protection internationale sur d’éventuelles preuves 
documentaires permettant d’attester des gardes à vue subies et/ou des problèmes rencontrés en Turquie, 
vous avez alors indiqué n’avoir aucune preuve et que les policiers ne vont jamais donner une preuve 
(notes de l’entretien personnel du 2 juillet 2019, pp. 5-6 et p.16 cf. dossier administratif). Ensuite, dans le 

cadre de votre deuxième demande, vous indiquiez que vous aviez déjà ces documents au pays et que 

vous pensiez d’ailleurs les avoir pris avec vous en quittant la Turquie, que c’est votre fils qui vous les a 
fait parvenir (Déclaration demande ultérieure 2e demande). Enfin, dans le cadre de la précédente 

demande, vous indiquez que c’est votre avocat en Turquie qui vous les a envoyé (Déclaration demande 
ultérieure 3e demande). Partant, vos propos évolutifs et contradictoires continuent de jeter le discrédit sur 

l’authenticité de ce nouveau document. 
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En outre, force est de constater que vous étiez parvenu à vous faire parvenir des documents provenant 

de Turquie dans le cadre de vos deux demandes précédentes, si bien que le Commissariat général ne 

perçoit pas pourquoi vous n’auriez pas pu présenter ces documents plus tôt surtout qu’ils ont été rédigés 
en 2016 et alors que, lors de votre première demande de protection internationale, vous aviez dit ignorez 

si une procédure judiciaire était ouverte à votre encontre (Notes de l’entretien personnel du 2 juillet 2019, 
p. 16 et notes de l’entretien personnel du 10 janvier 2020, p. 3). 

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général considère que la force probante de ce document est 

extrêmement limitée et qu’il ne s’agit donc pas d’un nouvel élément qui permet d’augmenter de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

Vous indiquez également participer à des manifestations et activités pro-kurdes en Europe (Déclaration 

demande ultérieure »). Or, soulignons qu’il ne s’agit pas d’un nouvel élément, étant donné que vous l’aviez 
déjà invoqué dans le cadre de votre recours devant le Conseil du contentieux des étrangers. Or, cela 

n’avait pas modifié l’analyse du Conseil du contentieux des étrangers, qui a considéré, à la suite du 
Commissariat général, que votre profil politique allégué ne pouvait être tenu pour établi. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980. » 

2. Les rétroactes 

2.1. Le requérant a introduit une première demande de protection internationale en Belgique le 9 octobre 

2018, dans laquelle il invoque sa crainte de ses autorités nationales après un incident l’ayant opposé aux 
forces de l’ordre dans un bureau de vote. Il met également en exergue les multiples gardes à vue qu’il dit 
avoir subies depuis son enfance, de même que les problèmes rencontrés dans le cadre de son travail en 

raison de son origine ethnique kurde, d’une part, et de sa sympathie pour la cause kurde, d’autre part. 

Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire prise par la partie défenderesse en date du 22 avril 2020, contre laquelle le requérant a 

introduit un recours devant le Conseil le 26 mai 2020. Par son arrêt n° 248 715 du 4 février 2021, le 

Conseil a confirmé la décision de la partie défenderesse. Le requérant n’a pas saisi le Conseil d’Etat à la 
suite de cet arrêt. 
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2.2. Le 8 février 2022, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale dans 

laquelle il invoque des faits identiques à ceux décrits en première demande, à laquelle il joint divers 

documents. Le 12 mai 2022, la partie défenderesse a déclaré la demande du requérant irrecevable. Le 

requérant n’a pas introduit de recours devant le Conseil contre cette décision. 

2.3. Enfin, le 8 août 2022, le requérant a introduit une troisième demande de protection internationale 

dans laquelle il invoque des faits identiques à ceux décrits lors de ses deux premières demandes, à 

laquelle il joint un document supplémentaire. Le 22 décembre 2022, la partie défenderesse a déclaré la 

demande du requérant irrecevable.  

Il s’agit de l’acte attaqué.  

3. La thèse du requérant 

3.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil 

»), le requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits tel qu’il figure dans la décision attaquée. 

3.2. Le requérant conteste la motivation de la décision entreprise. 

Dans sa requête, le requérant prend un moyen unique « de la violation de l’article 1er, section A, §2 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951, des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi de 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ainsi que le bien-fondé et la 

légalité de la décision concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire, des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ».  

Ainsi, après avoir rappelé la teneur des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 cités au moyen, 

le requérant aborde les éléments nouveaux par lui déposés. A cet égard, il renvoie à « l’article 12, 
paragraphe 4, [des] Règles et pratiques [du] Comité des droits de l’homme des parlementaires », qu’il 
retranscrit. Il en conclut que « [l]es parlementaires et sympathisants HDP sont donc toujours gravement 

discriminés en Turquie » et reproche à la partie défenderesse d’« arriver erronément à la conclusion que 

le récit n’est pas crédible », alors même qu’elle « aurait du conclure que la multitude des pièces produites 

[&] crédibilise le récit ». Il poursuit en renvoyant à un article de presse qu’il joint à son recours et dont il 
conclut que, « bien que non député, [il] risque sa vie en cas de retour » en Turquie.   

3.3. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision entreprise 

et de lui reconnaître « le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire ». A titre subsidiaire, il 

demande l’annulation de la décision attaquée.  

3.4. Le requérant joint à son recours différentes pièces qu’il inventorie comme suit : 

« [&] 3. Pièces du requérant avec traduction 

4. Décision de l’Union interparlementaire du 29.05.2020 

5. Article de presse du 08.11.2022 ». 

 

4. La thèse de la partie défenderesse 

En l’occurrence, la partie défenderesse fait application dans sa décision de l'article 57/6/2, § 1er, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection 
internationale du requérant. Pour divers motifs qu’elle développe, elle considère qu’il n’existe, en l’espèce, 
aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que le 

requérant puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

5. L’appréciation du Conseil 

5.1. Pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire 

apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre à son 

destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son 
contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision, fournir au demandeur une connaissance 

claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier 
puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les contester utilement. 
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En l’espèce, la Commissaire adjointe, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980 et estimant que, dans le cadre de sa troisième demande de protection 

internationale, le requérant n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière 
significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, 
considère que celui-ci ne l’a pas convaincue qu’il a quitté son pays ou qu’il en demeure éloigné par crainte 
de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves. 

Il en découle que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la troisième 

demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et lui permet de 

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.  

Le moyen est dès lors inopérant en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 
1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. 

5.2. In casu, il n’est pas contesté que la présente demande de protection internationale constitue une 
demande ultérieure au sens de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. 

Cette disposition légale est libellée de la manière suivante :  

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 

51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments 

ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 

recevable ». 

5.3. Le Conseil observe que « de nouveaux éléments ou faits » au sens de la disposition légale précitée 

ont été produits par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale ultérieure, ce qui 

n’est pas non plus remis en cause par les parties. 

Cette circonstance ne contraignait toutefois pas la partie défenderesse à déclarer sa demande recevable. 

Elle se devait encore, comme elle l’a fait dans la décision attaquée, d’apprécier si ces nouveaux éléments 
ou faits augmentent de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la 

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

5.4. En l’occurrence, comme la Commissaire adjointe, le Conseil considère que les nouveaux éléments 
et faits présentés en l’espèce par le requérant à l’appui de sa deuxième demande n’augmentent pas de 
manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à une protection internationale. 

 

5.5. Le Conseil estime que la requête ne développe quant à elle aucun argument de nature à établir que 

les constatations posées par la partie défenderesse seraient inexactes.  

 

5.6. Ainsi, le requérant a produit devant la partie défenderesse les éléments suivants à l’appui de sa 
troisième demande de protection internationale : quatre documents judiciaires déjà présentés dans le 

cadre de sa deuxième demande de protection internationale ainsi qu’un procès-verbal d’interrogatoire.  

 

Concernant ce dernier document, la partie défenderesse, qui en reprend brièvement le contenu, indique 

l’avoir soumis à une personne de confiance qualifiée, laquelle y a décelé plusieurs anomalies, 

notamment : i) le fait qu’un article de loi qui y est cité avait été aboli au moment de l’ouverture du dossier ; 
ii) que le signataire du document présenté n’est pas compétent pour ce type de document et que iii) le 
document ne porte pas de date précise. Aussi conclut-elle que le document présenté peut 

raisonnablement être qualifié de faux. 

 

Concernant les quatre autres documents judiciaires déjà présentés par le requérant à l’occasion de sa 
deuxième demande de protection internationale, la partie défenderesse rappelle avoir conclu, dans sa 

précédente décision, qu’ils ne présentaient qu’une force probante très limitée.  
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5.7. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés 

par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et 

concret ne l’amène à en faire une évaluation différente ; la requête restant, en effet, totalement muette 

quant à ce. Partant, le Conseil est d’avis qu’il convient d’en conclure que le requérant est réputé confirmer 
les constats de la partie défenderesse.  

 

5.8. S’agissant plus spécifiquement du nouveau document présenté, à savoir un procès-verbal 

d’interrogatoire, le Conseil ne peut que rejoindre la partie défenderesse et constater avec elle les 
anomalies qui y figurent - auxquelles aucun début de réponse n’est fourni en termes de requête.  

 

5.9. S’agissant des pièces annexées au recours, le Conseil en observe d’emblée le caractère général ; 
les documents numérotés 4 et 5 ne citant pas nommément le requérant et ne le concernant pas 

personnellement ni individuellement. Ces documents ne sont pas davantage susceptibles d’établir la 
réalité des problèmes que le requérant invoque dans son chef personnel. Le Conseil rappelle, pour autant 

que de besoin, que la simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un pays ou dans une 
région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a 

des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au 
sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto 

qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte 
grave, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes 

graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi le requérant ne procède donc pas 

en l’espèce - pas plus d’ailleurs que dans ses précédentes demandes de protection internationale. Par 
souci d’exhaustivité, le Conseil observe que le requérant n’a jamais soutenu ni laissé entendre qu’il 
occupait le moindre rôle ni la moindre fonction, a fortiori, celle de député ou de parlementaire, pour le 

compte d’un parti politique kurde en Turquie, de sorte que les informations qu’il joint à son recours 
présentent d’autant moins de pertinence en l’espèce.  

 

Quant au document numéroté « 3. Pièces du requérant avec traduction », le Conseil observe qu’il s’agit 
en réalité des documents judiciaires présentés par le requérant dans le cadre de sa deuxième demande 

de protection internationale, qui avait, pour rappel, débouché sur une décision d’irrecevabilité de la partie 
défenderesse contre laquelle le requérant n’avait pas jugé utile d’interjeter appel. Le Conseil considérant, 

à l’instar de la partie défenderesse, ces documents dénués de force probante, ceux-ci ne sont pas 

susceptibles d’exercer la moindre incidence en l’espèce.  
 

5.10. Le Conseil estime, au vu de ce qui précède, que les nouveaux éléments présentés par le requérant 

dans le cadre de sa troisième demande de protection internationale se limitent, in fine, à venir étayer les 

faits par lui invoqués dans le cadre de ses demandes précédentes - lesquelles avaient déjà été rejetées 

- sans pour autant démontrer qu’ils auraient permis d’aboutir à une conclusion différente s’ils avaient été 
déposés à un stade antérieur des procédures d’asile du requérant. Aussi ne peut-on conclure de ces 

nouveaux éléments qu’ils augmentent de manière significative la probabilité que le requérant puisse 

prétendre à une protection internationale. La partie défenderesse a donc valablement déclaré sa troisième 

demande irrecevable en application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.11. A titre surabondant, le Conseil relève les propos évolutifs et contradictoires du requérant s’agissant 
des craintes qu’il entend faire valoir en cas de retour dans son pays d’origine.  
 

Ainsi, interrogé en juillet 2019 par la partie défenderesse dans le cadre de sa première demande de 

protection internationale, le requérant ne disposait d’aucun document judiciaire et disait ignorer s’il était 
ou non recherché par ses autorités nationales et/ou s’il faisait l’objet d’une procédure judiciaire (v. Notes 

de l’entretien personnel du 2 juillet 2019, p. 16). Il confirmait son ignorance concernant un éventuel procès 

lors d’un entretien personnel ultérieur auprès des services de la partie défenderesse en janvier 2020 (v. 

Notes de l’entretien personnel du 10 janvier 2020, p. 3). Pourtant, à l’occasion de l’introduction de sa 
deuxième demande de protection internationale, le requérant présentait devant les services de l’Office 
des étrangers plusieurs documents judiciaires datés de 2016, lesquels, affirmait-il alors, se trouvaient à 

son domicile et lui avaient été transmis par un tiers auquel son fils les avait confiés (v. Déclaration de 

demande ultérieure du 13 avril 2022, rubrique 16).  
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Lors de l’introduction de sa troisième demande de protection internationale, le requérant déposait un 
nouveau document judiciaire, à nouveau daté de 2016, mais expliquait cette fois aux services de l’Office 
des étrangers qu’il avait pu l’obtenir - de même que les autres documents judiciaires déjà présentés en 

deuxième demande et qu’il entendait présenter à nouveau en troisième demande - par le truchement de 

son avocat turc (v. Déclaration de demande ultérieure du 12 décembre 2022, rubrique 17). Cet élément, 

à lui seul, tend à remettre sérieusement en question les documents judiciaires déposés.  

 

Il en va de même de l’élément déclencheur du départ du requérant de son pays d’origine et, par voie de 
conséquence, des craintes qu’il dit éprouver en cas de retour. Ainsi, s’il affirmait, lors de l’introduction de 
sa troisième demande de protection internationale, qu’il avait quitté la Turquie « quand le mandat d’arrêt 
a été lancé contre [lui] » (v. Déclaration de demande ultérieure du 12 décembre 2022, rubrique 17), force 

est de constater que cette allégation contredit donc ses allégations initiales selon lesquelles il n’avait, 
comme déjà relevé, pas connaissance d’une procédure judiciaire à son encontre. Interrogé sur ledit 
élément déclencheur lors de sa première demande de protection internationale, le requérant avait, pour 

rappel, fait état d’un différend l’ayant opposé aux forces de l’ordre en marge des élections de 2018, ce 
qui, en tout état de cause, ne correspond pas non plus à la version désormais présentée.  

 

Ajouté à cela que le requérant affirme désormais ne plus avoir aucun contact en Turquie « depuis 5 ans » 

(v. Déclaration de demande ultérieure du 12 décembre 2022 rubrique 22), au motif que ses proches 

seraient sur écoute. Il soutenait pourtant, lors de sa précédente demande, qu’il était « toujours resté en 

contact » avec ses enfants (v. Déclaration de demande ultérieure du 13  avril 2022, rubrique 21).  

 
5.12. S’agissant de l’examen de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi 
du 15 décembre 1980, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de la 
qualité de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité 
que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de 

manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens 

de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 
 

D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la situation 

en Turquie, dans sa région d’origine ou de provenance récente, correspondrait actuellement à un contexte 

de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, 
c, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier 
de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas 
de retour en Turquie, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. La requête ne 

développe d’ailleurs aucune argumentation spécifique sur ce point.  
 

6. Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut individuel 

et de la situation personnelle du requérant ainsi que de tous les faits et documents pertinents concernant 

sa demande de protection internationale conformément à l’article 48/6, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 
et a légitimement pu en arriver à la conclusion que celui-ci n’a présenté aucun nouvel élément ou fait qui 

augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité 
de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 

7. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande. 

 

8. Au vu des développements qui précèdent, la demande ultérieure de protection internationale introduite 

par le requérant est irrecevable. Le recours doit dès lors être rejeté. 

 

9. Le Conseil ayant estimé que le requérant ne présente aucun nouvel élément qui augmente de manière 

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la qualité de réfugié et qu’il puisse bénéficier de la 
protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction complémentaire ne s’impose, de sorte que la 
demande du requérant d’annuler la décision attaquée doit être rejetée. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 

 


